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PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS DE LA RÉUNION DU COMITÉ PLÉNIER DU 
CONSEIL DE LA VILLE DE WESTMOUNT TENUE À L’HÔTEL DE VILLE LE 6 JUIN 
2017 À 17 H 06, À LAQUELLE ÉTAIENT PRÉSENTS : 
 
Président   Victor M. Drury 
 
Maire    Peter F. Trent 
 
Conseillers                         Philip A. Cutler 
                                              Rosalind Davis 
    Nicole Forbes 
                                              Cynthia Lulham 
                                              Patrick Martin 
                                              Christina Smith 
    Theodora Samiotis     
                                             
      
 
Administration             Sean Michael Deegan, directeur général 
                                              Martin St-Jean, directeur général des services juridiques et   
                                              greffier 
 
Secrétaire de séance             Andrew Brownstein 
 

 
 
ORDRE DU JOUR DU COMITÉ PLÉNIER 
 

Adoption de l’ordre du jour du Comité plénier du 6 juin 2016 

 

Il est convenu que l’ordre du jour de la réunion du Comité plénier du Conseil tenue le 

6 juin 2016 soit adopté, avec l’ajout du point suivant à la rubrique Affaires nouvelles :  

 

 Piscine (conseillère Davis) 
 
 
Confirmation du procès-verbal de la réunion du Comité plénier tenue le 16 mai 2016 
 
Le procès-verbal de la réunion du Comité plénier du Conseil tenue le 16 mai 2016 est 
adopté, avec des corrections. 
 
 
Affaires découlant du procès-verbal de la réunion du Comité plénier tenue le 
16 mai 2016 
 
La conseillère Smith indique que les plates-bandes surélevées récemment installées 

devant l’église Westmount Park Church sont bien entretenues et esthétiquement 

plaisantes. 

NOTE AU LECTEUR : 

Les commentaires, opinions et points de 
vue consensuels exprimés aux présentes 
sont ceux des participants, en leur qualité 
individuelle. De ce fait, ils ne lient pas la 
Ville ou son administration.  

La Ville et son administration ne sont 
liées que par les décisions que le Conseil 
municipal autorise dans le cadre d’une 
assemblée publique au moyen d’une 
résolution ou d’un règlement. 
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Le maire mentionne la décision du Conseil, prise à la réunion précédente du Comité 

plénier, visant l’adoption d’une politique exigeant que les entrepreneurs reçoivent 

l’approbation de l’Autorité des marchés financiers (AMF) pour les soumissions au-delà d’un 

certain seuil dont le montant sera quantifié plus tard à la recommandation de 

l’administration. Il fait remarquer le besoin urgent de procéder à cet égard, faisant 

référence au nombre croissant de contrats que la Ville est actuellement obligée d’attribuer 

aux sociétés qui ont été nommées dans le rapport Charbonneau. Le maire postule que, 

étant donné que la Ville de Montréal exige dorénavant l’approbation de l'AMF pour tous ses 

contrats, même ceux de petite envergure, les entrepreneurs qui ne peuvent obtenir 

l’approbation nécessaire déposent de plus en plus de soumissions pour les contrats des 

municipalités défusionnées. 
  

 Il est convenu que, à la réunion du 20 juin du Comité plénier, le Conseil 
déterminera les détails de sa future politique exigeant que les entrepreneurs 

reçoivent l’approbation de l'AMF afin de pouvoir soumettre des offres au-delà d’un 

certain seuil. 
  

 

Points à l’ordre du jour du Conseil à discuter à la réunion du Comité plénier 

 

En ce qui concerne le point 15, « Appels d’offres – Travaux publics », la conseillère Lulham 

veut connaître le modèle qui a été retenu pour le support à vélos. Le directeur général 
confirme que les 85 supports à vélos seront dotés de manchons qui seront posés sur les 
anciens poteaux de parcomètres. 
 
Le directeur général déclare que des résidents, soit M. Marchildon et M. McCullogh, qui 

s’inquiétaient de la dépression devant le 1110, avenue Greene sont heureux du 

renivellement de la chaussée effectué par la Ville.  
 
Le maire et le conseiller Martin expliquent la raison des dépenses supplémentaires 

indiquée au point 17, « Dépenses supplémentaires – Projet de l’avenue Westmount ». 

L’analyse originale du sol effectuée avant l’attribution de la soumission a révélé un certain 

niveau de contamination. Plutôt que de procéder à l’excavation et au retrait de tout le sol 

entre chaque trou de forage creusé pour l’analyse du sol de la manière requise pour les 

sols contaminés à ce point, la Ville a effectué une autre analyse du sol. Cependant, le sol 
analysé dans les trous de forage creusés entre ceux qui avaient déjà été étudiés a révélé 

des niveaux plus élevés de contamination. Canbec, l’entrepreneur des travaux, insiste pour 

déterminer le prix des travaux supplémentaires requis avant l’exécution du contrat.        

 
Le maire Trent et le conseiller Martin font remarquer que le point 19, « Dépenses 

supplémentaires – Projet de l’avenue Prince-Albert », doit indiquer que le contrat sera 

attribué à TGA plutôt qu’à Canbec. 

 

Le maire attire l’attention du Conseil sur les points 21 et 22, « Appel d’offres public – 
Hydro Westmount ».  Il explique que les deux propositions seront attribuées à des 

soumissionnaires exclusifs et que, bien qu’il ait recommandé l’octroi des contrats, il met 

l’accent sur le besoin, pour la Ville, d’un nombre plus élevé de soumissionnaires pour les 

contrats de ce genre. Le directeur général déclare que les prix des soumissions reçues 
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sont concurrentiels et correspondent aux montants versés l’année précédente. Le 

conseiller Drury confirme qu’il mentionnera que les prix des soumissions sont 

concurrentiels. 
 
Le maire Trent recommande, lors de la présentation du point 32, « Projet escales 

découvertes – Dons de Montréal », que la conseillère Lulham explique que le point vise la 

transformation d’une partie de Summit Crescent en un sentier pédestre dans un 

environnement naturel. Plus particulièrement, le point n’est absolument pas lié aux 

souches en granit que bon nombre de personnes réprouvent, car elles sont onéreuses et 

ne conviennent pas à l’environnement du mont Royal. La conseillère Lulham confirme 

qu’elle communiquera cette explication et qu’elle réitérera que, en septembre dernier, 

Westmount a manifesté son opposition aux souches, refusant leur installation dans le parc 
du Bois Summit. Le maire convient que cet élément doit être clair. Il informe le Conseil que, 
dans le cadre du Tommy Schnurmacher Show de la station CJAD, un commentateur a 

accusé la Ville de n’avoir que tout récemment emboîté le pas quant à l’opposition aux 

souches, alors que, en fait, la conseillère Lulham a fait connaître l’opposition de la Ville il y 

a environ neuf mois. 
   
La conseillère Samiotis déclare que la Ville a reçu sa première demande en vertu du 
nouveau règlement relatif au projet PPCMOI. Elle informe le Conseil que, à la séance 
ordinaire de la soirée, elle fera cette annonce et décrira la procédure. Le bâtiment en 
question est situé au 4898, boulevard de Maisonneuve. Les plans ont été soumis et seront 
disponibles à des fins de consultation le 7 juin; toutefois, ces plans étant des concepts 

préliminaires assujettis aux recommandations et à l’approbation du CCP, ils ne seront pas 

affichés dans le site Web de la Ville. Les plans d’un projet ne sont affichés dans le site Web 

de la Ville que lorsqu’ils en sont à l’étape du référendum. La conseillère Samiotis informe le 

Conseil que la séance publique du CCP à laquelle le promoteur présentera le projet au 
public aura lieu le 28 juin. 
 

La conseillère Davis veut savoir si le nouveau système pour la distribution de l’ordre du jour 

du Conseil permettra aux membres du Conseil de télécharger l’ordre du jour à titre de 

document auquel il sera possible d’accéder sans connexion internet. Me St-Jean répond 

que c’est possible, mais que la mise en page de l’ordre du jour pourrait être affectée. 

 
 
POINTS À DISCUTER ET MESURES À PRENDRE 
 

PROJET D’AMÉNAGEMENT PAYSAGER DE SUMMIT CRESCENT (NORD DE 

L’AVENUE DEVON)  
 

Mme Elisa Gaetano, directrice adjointe du Service des travaux publics – Infrastructure et 

Ingénierie, se joint à la réunion à 17 h 45.  
 
Mme Gaetano présente le projet de la Ville de Montréal pour la remise en état et 

l’aménagement paysager de la section de Summit Crescent située au nord de l’avenue 

Devon. Elle explique que cette section, actuellement fermée à la circulation automobile et 

sur laquelle aucune maison n’a pignon sur rue, sera convertie en sentier de gravier. À la 

demande de l’Oratoire Saint-Joseph, et sur une base exceptionnelle, les dignitaires en 

visite seront autorisés à emprunter ce sentier pour accéder à l’Oratoire en voiture. Les 
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véhicules d’urgence auront également l’autorisation d’emprunter le sentier. Mme Gaetano 

explique que les trottoirs seront démolis et remplacés par des surfaces à planter. En outre, 

le trottoir du côté nord de l’avenue Devon sera prolongé après l’intersection avec 

Summit Crescent. Elle précise que la Ville de Montréal finance la totalité du projet et que 
les travaux devraient commencer en septembre. 
 
Le conseiller Drury demande le coût du projet. Mme Gaetano répond que, étant donné le 
regroupement du projet avec deux autres contrats, elle ne connaît pas le coût du projet qui 
sera réalisé sur Summit Crescent. Le maire fait remarquer que le coût sera probablement 

imposé à l’agglomération, comme pour la majorité des projets relatifs au 375e anniversaire 

de Montréal et pour tout projet réalisé dans l’arrondissement historique et naturel du Mont-

Royal. Par conséquent, il demande à Mme Gaetano de déterminer le montant alloué au 
projet sur Summit Crescent, car le maire devra probablement expliquer le projet aux maires 

des autres municipalités dans le cadre d’une rencontre à venir du Conseil d’agglomération. 

 
La conseillère Lulham remarque que, en ce qui a trait à la contribution de la Ville aux 
projets des autres agglomérations, la Ville a droit à un financement pour le projet 

d’aménagement en question. 

 
Le conseiller Martin fait remarquer que le nouvel aménagement pourrait contribuer à 
éloigner du secteur les utilisateurs et trafiquants de drogues. 
 
M. Patrick Raggo, directeur du Service des travaux publics, se joint à la réunion à 17 h 54. 
 

Relativement au point 17 de l’ordre du jour du Conseil, « Dépenses supplémentaires – 
Projet de l’avenue Westmount », le maire veut savoir si la Ville a suivi la procédure normale 

en effectuant d’autres analyses de sol après que le contrat a été attribué. Mme Gaetano 

explique que, même si la Ville n’avait pas procédé de cette façon, le sol entre les trous de 

forage originaux est tellement contaminé que son odeur âcre aurait rendu le niveau élevé 

de contamination plus qu’apparent. Ce type de sol doit être manipulé de manière différente. 

En raison du projet Turcot, aucune décharge du Québec n’accepte actuellement les sols 

contaminés à ce niveau. C’est pourquoi ils doivent être transportés en Ontario. Elle indique 

que la Ville n’a jamais eu de sols contaminés à ce point (niveaux C et D). 

 

Le maire veut savoir si les contaminants dans ces sols ou dans d’autres à proximité 

peuvent s’infiltrer jusqu’à la nappe phréatique. Mme Gaetano répond que le niveau de 

contamination en question ne s’étend pas à la sous-base, soit le sol naturel. Pour faire 

suite à la question de la conseillère Samiotis sur l’envergure de l’aire occupée par le sol 

lourdement contaminé, Mme Gaetano répond que le niveau de contamination des sols 
situés sous les trottoirs est faible ou négligeable.  
 
Mme Gaetano quitte la réunion à 18 h 3. 
 

Des points confidentiels font l’objet de discussions. 
 
 
DEMANDE DE FINANCEMENT SUPPLÉMENTAIRE POUR LE RÉAMÉNAGEMENT DES 
PARCS CANINS 
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Le directeur Raggo présente la proposition de Travaux publics pour le réaménagement des 

parcs canins du parc King-George et du terrain d’athlétisme de Westmount. Il décrit le plan 

qui consiste à aménager la même superficie et à installer la même clôture que pour le parc 
canin du parc Westmount. Le directeur Raggo ajoute que près de la totalité des travaux 

seront exécutés à l’interne et qu’il est proposé de les exécuter en juillet. 
 

Pour faire suite à la demande du maire, le directeur Raggo explique que l’évaluation des 

coûts liés au projet se situe entre 100 000 $ et 150 000 $, et probablement plus près du 
seuil de cette échelle. Le directeur Raggo informe le Conseil que les coûts liés à la 
superficie et à la clôture du parc canin du parc Westmount sont évalués à 60 000 $. 
 
La conseillère Samiotis et la conseillère Lulham expriment leur appui pour le 

réaménagement proposé, mentionnant l’intention originale de la Ville d’effectuer les travaux 

l’automne précédent et le retard malheureux causé par son incapacité de les exécuter. 

  
 Il est convenu que la Ville procédera à un appel d’offres pour le 

réaménagement proposé des parcs canins du parc King-George et du terrain 

d’athlétisme de Westmount. 
 
 
FERMETURE TEMPORAIRE DES SERRES ET DU CONSERVATOIRE DE 

WESTMOUNT – FAITS RÉCENTS 

 
Le directeur Raggo déclare que, en raison des retards répétés visant la remise du rapport 

d’inspection du cabinet de consultants, ce dernier s’est engagé à fournir à la Ville une 

version préliminaire de son rapport pour le 8 juin. La conseillère Lulham exprime son 
insatisfaction quant aux retards du cabinet de consultants. Le directeur général assure au 
Conseil que la Ville obtiendra la version préliminaire du rapport le 8 juin.  
 
 
FINANCEMENT DU PROJET DU PARC DU BOIS SUMMIT 
 
Le directeur Raggo informe le Conseil que, à la réunion entre la Ville et le Bureau du Mont-
Royal (le Bureau) du 27 mai, le Bureau a informé la Ville de son incapacité de garantir que 
le Ministère de la Culture et des Communications (le Ministère) fournira à la Ville les fonds 
nécessaires aux travaux à effectuer dans le cadre du projet du parc du Bois Summit. Le 

directeur Raggo explique qu’aucun projet visant le mont Royal n’a été approuvé pour 

l’exercice financier actuel, soit d’avril à mars, du Ministère. Bien que ni le Bureau ni le 

Ministère n’aient fourni d’explications, le directeur Raggo explique que, en raison du 

remplacement de l’ancien ministre, le nouveau ministre désire examiner tous les projets à 

venir avant de donner le feu vert. Le directeur Raggo explique que la Ville doit décider si 

elle ira de l’avant avec le projet ou si elle attribuera l’argent à d’autres projets afin d’éviter 

de se retrouver avec un surplus de 375 000 $ pour 2016. 
 
Le directeur Raggo informe le Conseil que la Ville a demandé au Bureau si le Ministère 

octroiera quand même le financement si la Ville va de l’avant avec les travaux avant que le 

Ministère étudie sa demande. 
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 Il est convenu que la Ville ira de l’avant avec le projet du parc du Bois Summit. 

Dans le but d’accélérer le processus d’obtention du financement provincial et 

d’assurer les chances d’obtenir ledit financement si la Ville va de l’avant avec 

les travaux, le maire fera parvenir à M. Jacques Chagnon, membre de 

l'Assemblée nationale pour Westmount–Saint-Louis, une lettre expliquant que le 

projet est prévu depuis des mois, que la Ville a informé les résidents en mars 

quant à la réalisation du projet et que la Ville a prévu son budget d’infrastructure 

en conséquence. 
  

Le directeur Raggo quitte la réunion à 18 h 37. 
 
 
FESTIVAL DE RUE DE VICTORIA VILLAGE 
 

La conseillère Davis informe le Conseil que, la semaine dernière, l’Association des 

marchands de Victoria Village a obtenu le permis qu’elle avait demandé dans le but de 

tenir son édition annuelle du Festival de rue et vente de trottoir de Victoria Village. Elle 

explique que l’Association demande le soutien de la Ville quant à la coordination de 

certains points de logistique pour l’événement. La conseillère Smith souligne le succès qu’a 

connu l’événement l’année précédente.  

 

 Il est convenu que la Ville appuiera l’Association des marchands de Victoria 

Village en ce qui a trait à la coordination de certains points de logistique pour 

l’édition de 2016 du Festival de rue et vente de trottoir de Victoria Village. 

 
 

ASSOCIATION DES MARCHANDS DE VICTORIA VILLAGE – DEMANDE D’ACTIVITÉ 
EXTÉRIEURE AU SQUARE PRINCE-ALBERT 
 

La conseillère Davis présente la demande de l’Association des marchands de Victoria 

Village qui désire obtenir un permis afin de tenir une activité extérieure au square Prince-
Albert le premier samedi de chaque mois, de 10 h à 14 h. La conseillère Smith mentionne 

que l’activité proposée ne devrait pas susciter une affluence énorme.  

 

La conseillère Lulham informe le Conseil que l’Association demande que six marchands 

soient autorisés à participer chaque samedi. Étant donné qu’il s’agit d’un espace public 

déjà fréquenté par plusieurs personnes, la conseillère Lulham recommande que la Ville 
propose que deux marchands, au maximum, puissent participer chaque samedi. Elle fait 
ressortir la différence entre un espace public et une aire commerciale. 
 

Le maire est d’accord; de plus, il mentionne que le square Prince-Albert n’est pas organisé 

comme une place du marché traditionnelle ni n’en a la superficie et que, par conséquent, 

cet endroit ne convient pas vraiment à ce type d’activité. Il souligne le risque d’établir un 

précédent pour les permis accordés aux activités commerciales ayant lieu dans des 
endroits publics. 
 

La conseillère Smith exprime son appui envers la demande de l’Association, expliquant 

que l’accent portera sur l’offre d’échantillons et que l’activité servira, pour ces marchands, à 
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attirer plus de gens dans leurs boutiques. Elle fait part du sentiment des marchands, dont 

plusieurs d’entre eux vivent une situation financière précaire. 

 
Le conseiller Cutler appuie la demande. Il explique que les secteurs commerciaux quasi 
résidentiels veulent offrir une expérience, ce qui, pour plusieurs, prévoit un contact accru 

avec les marchands dans l’espace public. Il ajoute que, à titre de propriétaires 

d’entreprises, les marchands pourraient ne pas vouloir poursuivre avec cette activité s’ils 

sentent qu’ils ne sont pas bien reçus. La Ville peut également autoriser la demande à titre 

de projet pilote, qui sera reconduit si l’activité connaît du succès. 

 
Répondant à une question de la conseillère Forbes, Me St-Jean confirme que, pour 

participer, les marchands devront demander un permis d’occupation du domaine public, 

payé à un taux quotidien, tel que prescrit par le Règlement sur les tarifs. Le maire fait 
remarquer que, dans une entrevue récente publiée dans La Presse, le propriétaire de 
Le Gascogne a exprimé son appréciation des tarifs raisonnables imposés par Westmount 

pour l’occupation du domaine public, comparativement au coût des permis de terrasses du 

même genre que la sienne sur le Plateau-Mont-Royal.  
 

 Il est convenu que la Ville consentira à la demande de l’Association des 

marchands de Victoria Village quant à l’autorisation de tenir dans le square 

Prince-Albert le premier samedi de chaque mois, à titre expérimental, une 
activité extérieure à laquelle participeront deux marchands à la fois, plutôt que 
six. 

 
 
COLLECTE DE FONDS DU CLUB ROTARY 
 
Le directeur général présente la proposition du Club Rotary de tenir une activité de 

barbecue de type Ribfest sur l’espace vert devant l’hôtel de ville. L’événement servira à 

une collecte de fonds, et il est proposé que l'activité durera trois jours, du 16 au 

18 septembre. L’an dernier, le Club Rotary avait tenu sur le terrain de stationnement de 

l’hôtel de ville de Pierrefonds cette activité qui a connu un grand succès.  

 
Le conseiller Martin fait part de son hésitation quant à la demande du Club Rotary. Il 
explique que, en général, ces événements attirent de vastes foules, incitent la vente et la 

consommation de bière, produisent une grande quantité de déchets et exigent l’accès à un 

nombre suffisant de toilettes. Il fait référence à l’événement de type Ribfest tenu sur le 

Vieux-Port, à titre d’exemple, auquel il a participé l’an dernier. De plus, les camions 

nécessaires endommageront la pelouse si l’événement est organisé sur l’espace vert 

proposé. Le directeur général répond que le Club Rotary a déjà accepté la possibilité que 

la Ville s’oppose à la vente et à la consommation de bière dans le cadre de l’événement et 

tient quand même à la tenue de l’activité, peu importe s’il lui est permis de vendre de 

l’alcool ou non. 

 

La conseillère Lulham fait remarquer qu’une activité extérieure similaire, à laquelle des 

camions sont présents, a lieu chaque semaine dans le stationnement du stade Olympique.  
 
En réponse à la demande du conseiller Drury, le maire confirme que la Ville permet des 
collectes de fonds dans ses parcs si les activités sont ouvertes à tous. La conseillère 
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Lulham indique que les collectes de fonds ne sont permises dans les parcs que lorsqu’elles 

visent les résidents. Le maire demande qu’on lui fournisse la politique portant sur cette 

question. Il indique que la zone située devant l’hôtel de ville est un espace vert, et non pas 

un parc.  
 
Le maire ne voit aucun problème dans la proposition originale, mais il suggère, comme 

solution de rechange, de tenir l’activité dans le terrain de stationnement du terrain 

d’athlétisme de Westmount.  

 
La conseillère Davis et la conseillère Lulham appuient la proposition originale du 

Club Rotary. La conseillère Lulham suggère que les camions nécessaires pour l’activité 

soient stationnés sur le terrain de stationnement de l’hôtel de ville, ou sur la surface de 

béton devant l’hôtel de ville.  

  

Le conseiller Cutler appuie la solution de rechange proposée par le maire, soit d’organiser 

l’événement sur l’aire de stationnement du terrain d’athlétisme de Westmount. Le conseiller 

Martin suggère que, pour accommoder les énormes camions-restaurants, la seule surface 

pavée assez vaste est l’aire de stationnement de l’école secondaire située près du terrain 

d’athlétisme de Westmount. Il recommande aux membres du Conseil et au personnel 

d'administration d’assister à l’activité RibFest qui aura lieu dans le Vieux-Port à compter du 

29 juin avant de prendre une décision finale, afin de mieux saisir l’ampleur de l’événement.  
 

 Il est convenu que la Ville exprimera au Club Rotary son ouverture quant à 

permettre l’organisation d’une collecte de fonds sous forme de barbecue de 

type Ribfest qui durera une ou deux journées, dans un emplacement qui sera 
déterminé par la Ville après consultation par la conseillère Davis et la 
conseillère Forbes auprès du Club Rotary. 

 
 
DEMANDE POUR UNE ACTIVITÉ DE YOGA ET MUSIQUE DANS LE PARC 
 
Le conseiller Cutler transmet une demande qui lui a été présentée par un groupe proposant 

d’organiser une activité de yoga et méditation dans le parc King-George ou le parc 

Westmount et faisant la promotion du bien-être physique et mental. L’admission sera 

gratuite, et les membres du groupe espèrent que l’activité deviendra un événement annuel 

public.  
 
La conseillère Lulham exprime son soutien à cette proposition, indiquant que le volume de 
la musique devra être ajusté à un niveau modeste. 
 
En réponse à la recommandation de la conseillère Forbes, le conseiller Cutler confirme 

qu’il demandera au groupe de soumettre sa demande au service des activités 

communautaires de la Ville. 
 

 Il est convenu que, en réponse à l’examen, par le service des activités 

communautaires, de l’événement de yoga et musique dans le parc, la Ville 

consente à la demande d’autorisation de tenir cette activité. 
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ASSOCIATION DES PIÉTONS ET CYCLISTES DE WESTMOUNT (APCW) – 
PARK(ing) DAY 
 

Le conseiller Cutler présente la demande de l’APCW d’autoriser la transformation d’un 

espace de stationnement en un petit espace vert pendant une journée afin que la Ville 

participe, le 16 septembre, à l’événement international annuel PARK(ing) Day, qui vise à 

promouvoir l’aménagement de plus d’espaces verts dans les villes. 

 

La conseillère Lulham informe le Conseil que le comité de l’environnement de 

Healthy Cities a déjà demandé l’autorisation de faire la même chose avec quatre 

emplacements de stationnement situés dans la Ville, dans le cadre de l’événement 

PARK(ing) Day. 
  

 Il est convenu que la Ville participera à l’événement PARK(ing) Day. La Ville 

acceptera la proposition de Healthy Cities pour cette participation et enjoindra 

l’APCW de collaborer avec Healthy Cities et de gérer l’un des quatre 

emplacements de stationnement qui seront consacrés à l’événement 

PARK(ing) Day. 
 
 
DEMANDE DE SUBVENTION POUR LA GARE FERROVIAIRE DE WESTMOUNT 
 
Le directeur général présente les options de la Ville pour les demandes de subvention 

visant la réaffectation de l’ancienne gare ferroviaire. À la suite de sa discussion avec 

Parcs Canada, le directeur général recommande la poursuite d’un processus en deux 

étapes. Premièrement, la Ville demandera une subvention de 25 000 $, qui sera utilisée 

pour l’élaboration de ses plans visant la réaffectation de l’ancienne gare ferroviaire, ainsi 

que pour une étude des besoins du bâtiment en matière de rénovations. Ensuite, la Ville 

demandera une subvention de 1 M$ pour l’exécution des travaux, ce qui assurera l’intégrité 

physique du bâtiment et la conservation de sa valeur patrimoniale. 
 

 Il est convenu que la Ville fera une demande de subvention auprès de Parcs 
Canada selon un processus en deux étapes; la première subvention étant 

utilisée pour l’élaboration des plans et l’évaluation des besoins de rénovation du 

bâtiment et la deuxième, pour l’exécution des travaux.  

 
 
SUIVI DES OBJECTIFS DU CONSEIL 
 

CIRCULATION 
 
En réponse à la demande du conseiller Drury, le conseiller Cutler informe le Conseil que 
des données sur la circulation sont actuellement compilées pour le chemin de la côte Saint-

Antoine et l’avenue Westmount afin d’évaluer les répercussions des pistes cyclables sur la 

circulation. Le conseiller Cutler indique que la plus grande partie de l’avenue Westmount 

est actuellement fermée pour construction. 
 
 

INFRASTRUCTURE ET PARCS 
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La conseillère Lulham informe le Conseil qu’elle a reçu, au cours de la semaine 

précédente, quatre plaintes de résidents portant sur l’état déplorable de l’entretien du parc 

Westmount. Elle indique que certains des équipements de l’aire de jeux doivent être 

remplacés, ainsi que les haies plus anciennes. Elle fait remarquer qu’il est préférable de 

faire effectuer ce type de travaux à l’interne, ce qui sera probablement difficile étant donné 

la pénurie de personnel au sein de Travaux publics. Elle informe le Conseil qu’elle 

rencontrera le directeur Raggo le jour suivant pour discuter de cette affaire. Le directeur 

général déclare que les étudiants employés pour l’été commenceront leur stage bientôt. La 

conseillère Lulham mentionne que l’érosion du parc Westmount exige un nouvel 

engazonnement, ce qui est au-delà des responsabilités des étudiants d’été.  

  

La conseillère Samiotis informe le Conseil qu’une pièce d’équipement a dû être retirée 

d’urgence du parc de jeux pour bambins Bruce Tot Lot, et que quatre bûches sauteuses et 

des barres de suspension doivent être réparées ou remplacées. Elle recommande de 

procéder immédiatement au remplacement de l’équipement, sans toutefois entreprendre la 

modernisation complète du parc. 
 

 
HYDRO WESTMOUNT  

 

Le maire déclare qu’un entrepreneur a récemment heurté et endommagé une conduite de 

gaz sur Lansdowne, ce qui a causé une panne d’électricité sur une échelle assez vaste. Il 

veut savoir s’il est possible, dans le cas d’une répétition de l’événement, de limiter la panne 

d’électricité à une zone plus restreinte.  

 
Le maire demande si la Ville imposera des amendes aux personnes ayant causé ces 
dommages. Le directeur général répond que ces personnes sont sujettes à des amendes 
élevées; toutefois, les amendes sont versées à la Ville de Montréal et sont attribuées au 

service d’incendie qui effectue les travaux de réparation. Le maire demande que le 

directeur général vérifie si la Ville est autorisée à imposer une amende qui se retrouverait 
plutôt dans les coffres de Westmount. 
 
 

COMMUNICATIONS  
 
La conseillère Davis informe le Conseil que le Festival de rue de Victoria Hall aura lieu le 
18 juin, contrairement à la date indiquée dans le calendrier des réunions du Conseil. 
 
 

AMÉNAGEMENT URBAIN 
 
La conseillère Samiotis informe le Conseil que la prochaine séance publique portant sur 

l’étude sur le Sud-Est aura lieu le 14 juin, à 19 h, au Centre Greene. À cette séance, elle 

présentera un rapport sur les séances publiques précédentes, sur les paramètres établis et 
sur le plan visant la reconfiguration du boulevard Dorchester. Cependant, étant donné que 

la Ville doit d’abord être informée de l’emplacement des conduites de gaz afin d’établir si le 

terre-plein central peut être conservé, aucune option précise pour la configuration du 
boulevard Dorchester ne peut être sélectionnée à cette étape. 
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La conseillère Samiotis informe le Conseil que, en réponse à la désignation d’une 

importante partie de la Ville en tant que « district historique » par Parcs Canada, la plaque 
soulignant cette désignation sera dévoilée le 19 juillet à 11 h. 
 

Des points confidentiels font l’objet de discussions. 

 
 
POINT PERMANENT : MTQ et AMT 
 
La conseillère Samiotis déclare que, le 27 mai, le MTQ a informé la Ville du remplacement 
de Mme Lyne Gamache, employée du MTQ avec qui la Ville faisait affaire quant à 

l’intégration possible d’un écran acoustique le long de la nouvelle autoroute 720. La 

conseillère Samiotis explique que, malheureusement, les retards répétés du MTQ ont 

rendu l’intégration de cet écran acoustique encore plus difficile à cette étape tardive, car le 

projet devra être intégré dans le concept de KPH. Le directeur général informe le Conseil 
de ses nombreuses tentatives de rencontre avec la personne qui remplace Mme Gamache. 

À la suite de la recommandation de la conseillère Lulham, le maire indique qu’il portera 

l’affaire devant le député de Westmount, M. Jacques Chagnon. 

 
 

Des points confidentiels font l’objet de discussions. 

 
 

POINT PERMANENT : RAPPORT SOMMAIRE DE L’AGGLOMÉRATION 

 

Le maire porte à l’attention du Conseil les points 20.35, 20.36 et 20.39, soit trois contrats 

proposés relativement aux projets d’infrastructure qui font partie du 375e anniversaire de 

Montréal. Il informe le Conseil que, à la suite de sa proposition, ces trois contrats proposés, 
qui, en moyenne, dépassaient le budget de 25 %, ont reçu un vote négatif de l'AMB au 

Conseil d’agglomération. De plus, il déclare que, à la réunion, il a réitéré que Westmount a 

exprimé son opposition à l’installation des souches de granit sur le mont Royal en 

septembre 2015. 
 
 
AFFAIRES NOUVELLES : PISCINE 
 

La conseillère Davis déclare que, dans l’ancienne piscine de la Ville, les couches-maillots 

de bain étaient autorisées. La Ville a modifié sa politique au moment de la construction de 

la nouvelle piscine. Le Service des sports et loisirs a examiné les politiques d’autres 

piscines municipales de l’île, et il en ressort que la totalité de ces villes permettent 

l’utilisation de couches-maillots de bain. La conseillère Davis recommande que la Ville 

autorise l’utilisation des couches-maillots de bain à la piscine.  

 
La conseillère Smith exprime également son appui à cette recommandation. Elle 
mentionne que les couches-maillots de bain devront être vendues à la piscine. 
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 Il est convenu que la Ville autorisera l’utilisation des couches-maillots de bain à 

la piscine. La conseillère Davis annoncera cette modification à la politique sous 
« Rapports des conseillers » à la séance ordinaire de la soirée.  

 
 
ABSENCES  
 
Les membres du Conseil sont priés de soumettre leurs feuilles d'absence au greffier 
municipal. 
 
La réunion est ajournée à 19 h 57. 
 
 
 
 
 

Victor M. Drury 
Adjoint au maire 

 Me Martin St-Jean 
Greffier 

 
 


